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Travaillons en silence dans l'ombre

Tous les aveugles se sont réjouis du vote rapide par le Sénat de 1 œu¬
vre qui lui était soumise par la Chambre des Députés. Je dis œuvre et
non chef-d'œuvre, parce que'la perfection n'est pas de ce monde et qu'il
est hors de doute que la loi sur les pensions n'échappe pas à toute cri¬
tique. Mais elle consacre pour nous de tels avantages généraux que loyale¬
ment nous ne pouvons être que reconnaissants à l'égard de ceux qui 1 ont
inspirée.

Désormais, puisque le fait est acquis et que tout aveugle touchera
ce minimum de 3.000 francs que l'Allemagne doit à ceux qu'elle a muti¬
lés, il nous est enfin permis de parler plus ouvertement de la situation
actuelle et de l'avenir des aveugles. Jusqu'à présent, en effet, les bavar¬
dages intempestifs des uns et des autres, avaient causé un malaise, un

malentendu général, dans lesquels l'opinion publique s'égarait.
Comme en France on est particulièrement enclin à juger du simple

au composé, on tranchait facilement la question des aveugles en la jugeant
sur quelques cas particuliers : les maisons de rééducation tenaient bien
naturellement à faire mousser quelques sujets spéciaux et on en arrivait
presque à conclure que, non seulement l'aveugle n'était pas diminué dans
ses moyens, mais qu'il égalait, sinon surpassait, les voyants eux-mêmes.

C'était là une thèse très dangereuse et qui pouvait avoir des consé¬
quences redoutables au point de vue législatif, l'aveugle risquant de n'être
plus considéré comme un grand mutilé, et son infirmité pouvant l'exclure
de la catégorie dite des 100/100. La thèse inverse a heureusement prévalu
et peu d'aveugles se froisseront, lorsqu'il s'agira de passer à la caisse, de
se voir rangés parmi les incapables de tout travail.

Laissons de côté cette étiquette légale après lui avoir rendu l'hommage
nécessaire, puisqu'elle seule garantit l'avenir, maintenant que le dangerde restriction des pensions est passe, rendons-nous bien compte que comme
toujours la vérité est au milieu des assertions diamétralement opposées :
l'aveugle n'est pas un incapable, mais il est également loin d'être un phé¬nomène de capacité. Est-ce à dire qu'il faut s'en décourager ? Evidem¬
ment non, il faut simplement regarder la situation bien en face et s'effor¬
cer d'accommoder les restes.

Tant que n'était pas acquis le vote complet de la loi sur les pensions,il semblait prématuré d'exposer devant le grand public 'les possibilités de



travail restant auX aveugles; cette heure est maintenant venue. Nulle
réclame dans ce sens ne pourrait être plus éloquente que celle que les
aveugles se feront à eux-mêmes et c'est pourquoi je ne saurais trop recom¬
mander à tous ceux qui déjà réinstallés dans une vie nouvelle, ont réussi
à s'y faire une place de penser toujours dans leurs occupations journa¬
lières qu'en travaillant ils doivent non seulement penser à eux, mais penser
également à ceux de leurs camarades qui, moins bien favorisés, n'ont pas
encore réussi à se constituer une vie nouvelle. Tous, vous avez entendu
l'étonnement, la stupéfaction qui ont accueilli vos débuts, personne ne
croyait la chose possible, c'est à ces pionniers de la cause des aveugles
que je demande de faire autour d'eux la propagande nécessaire pour que
les portes s'ouvrent enfin toutes grandes devant ceux de leurs camarades
qui attendent. Ne cherchons à illusionner personne, laissons de côté le bluff
qyi ne réussit guère dans notre pays, mais faisons bien ce que nous faisons
pour qu'on nous apprécie à notre juste valeur : ni trop au-dessus, ni trop
au-dessous.

Travaillons avec conscience en songeant que l'opinion publique est
parfois très injuste et que devant un produit sorti des mains d'un aveugle
et insuffisamment soigné dans sa façon, elle conclura souvent du particulier
au général en décrétant que les produits des aveugles ne soutiennent pas
la comparaison avec ceux des voyants. Il y va en ce moment de l'intérêt
de tous, ne cherchons pas à produire la quantité de travail, mais bien la
qualité du travail, puisque désormais la majeure partie des ressources des
budgets d'aveugles est définitivement assurée et que les buts de notre tra¬
vail doivent être de donner à l'aveugle une occupation dans la vie et un
salaire d'appoint lui permettant une augmentation de son bien-être.

J'aurais bien voulu en terminant pouvoir vous parler de tout ce qui
se crée en ce moment dans l'ombre et dans le silence et vous faire ainsi
partager toute la joie de votre Conseil d'administration, mais pour l'ins¬
tant, j'ai encore un pavé sur la langue. Ce pavé, seuls les membres de la
Commission interparlementaire chargés de la délivrance des autorisations
de constitution de Sociétés pourront me l'enlever : si ces lignes tombent
par hasard sous les yeux de l'un d'entre eux, je le supplie d'intervenir
auprès de ses collègues pour qu'enfin se réunisse ladite Commission et
qu'elle exhume de la poussière de ses cartons, la demande si pressante
faite il y a 4 mois par l'Union des Aveugles de Guerre, à qui la loi ne
permet pas encore l'acceptation des dons, legs, successions, dont votre
Conseil d'administration est impatient de vous faire part.

U. A. G.

LA LOI DES PENSIONS

Comme nous le disions dans notre dernier bulletin, le Sénat a ado,pté sans
.discussion l'ensemble de la Loi sur les Pensions votée par la Chambre des Dé¬
putés. Il nous semble utile d'en publier ici le texte complet, afin- que tous nos
camarades aient constamment à leur portée le détail d'une législation qui les
concerne aussi directement. Qu'ils conservent donc précieusement ce bulletin
qui les renseignera sur leurs droits.

Il est bien entendu que nous restons à leur entière disposition pour leur
fournir tous les renseignements et éclaircissements dont ils pourraient avoir
besoin.

Ajoutons, enfin, que le règlement d'administration publique qui doit fixer
les conditions d'application de la loi n'est pas encore paru, mais que sa publi¬
cation sera très prochaine.

Texte officiel de la Loi du 31 mars 1919, promulguée à l'Officiel du
■2 avril 1919, modifiant la législation des pensions des armées de terre et
de mer en ce qui concerne les décès survenus, les blessures reçues et les ma¬
ladies contractées ou aggravées en service :

~

Article premier. — La République, reconnaissante envers ceux qui ont
assuré le salut de la Patrie, proclame et détermine, conformément aux dis¬
positions de la présente loi, le droit à la réparation due : 1° aux militaires
des armées de terre et de mer affectés d'infirmités résultant de la guerre ;
2° aux veuves, aux orphelins et aux ascendants de ceux, qui sont morts pour
la France.

Art. 2. — Les lois et décrets eni vigueur sur les pensions militaires de
la guerre et de la marine et sur les gratifications de réforme, sont modifiés
conformément aux articles suivants en ce qui touche les droits qui se sont
ouverts, à partir du 2 août 1914, ou qui s'ouvriront à l'avenir, par suite
d'infirmités ou de décès résultant d'événements de guerre, d'accidents de
service ou de maladies.

Les pensions définitives ou temporaires et 'les allocations de toute nature
conoédées en vertu de la présente loi, donneront droit au rappel des arré¬
rages à dater de leur point de départ légal, même si le droit à pension,gratification ou allocation a été dénié en vertu de lois antérieures.

Au cas de pension, gratification ou allocation déjà concédée en vertu dfca
lois et règlements antérieurs, mais bonifiée par la présente loi, rappel serafait aux intéressés de la différence entre les arrérages correspondant à la.liquidation nouvelle et ceux correspondant à la liquidation primitive.

TITRE PREMIER
Du droit à pension d'infirmité des militaires et marins.

Art. 3. — Ouvrent droit à pension :
i° Les blessures constatées avant le renvoi du militaire dans ses foyers,
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à moins qu'il ne soit établi qu'elles ne proviennent pas d'événements de-
guerre ou d'accidents éprouvés par le fait ou à l'occasion du service :

2° Les infirmités causées ou aggravées par les fatigues, dangers ou-
accidents éprouvés par le fait ou à l'occasion du service.

Il y a droit à pension définitive quand l'infirmité causée par la blessure
ou la maladie, est reconnue incurable.

Il y a droit à pension temporaire tant que l'infirmité n'est pas reconnue
incurable.

Le point de départ de la pension est fixé au jour de la décision prise
par la Commission de réforme.

Art. 4. — Les pensions définitives ou temporaires sont établies suivant
le degré d'invalidité.

L'invalidité constatée doit être au minimum de 10 0/0.
En cas de pluralité de lésions, dont l'une n'est pas incurable, le militaire

ou marin est admis à pension temporaire pour l'ensemble de ses infirmités.
Art. 5. — Toutes les maladies constatées chez un militaire ou marin,

pendant la période où il a été incorporé ou pendant les six mois qui ont suivi
son renvoi dans ses foyers sont présumées, sauf preuve contraire, avoir été
contractées ou s'être aggravées par suite des fatigues, dangers ou accidents
du service.

Le délai de six mois prévu au précédent paragraphe ne courra, pour les
militaires actuellement renvoyés dans leurs foyers, qu'à partir de la promul¬
gation de la présente loi.

Us profiteront de la présomption établie par le présent article, dès lors
qu'avant l'expiration du délai de six mois prévu au paragraphe premier, ils
auront adressé au directeur du Service de Santé de leur région, par lettre
recommandée, une demande invitant ce service à constater leur maladie ou
leur infirmité.

Art. 6. — Toute décision comportant rejet de pension définitive ou tem¬
poraire devra, à peine de nullité, être motivée et préciser les faits et docu¬
ments dont résulte la preuve contraire détruisant la présomption établie aux
articles 3 et 5 de la présente loi.

Art. 7. — La pension temporaire est concédée pour deux années, sauf
en ce qui concerne les réformés temporaires qui n'y ont droit que pendant
le temps où ils sont en position de réforme. Elle est renouvelable par périodes
biennales, après examens médicaux.

A l'expiration de chaque période, elle peut être, soit renouvelée à un
taux inférieur, égal ou supérieur au taux primitif, si l'infirmité n'est pas
devenue incurable, soit convertie en pension définitive si l'infirmité est
reconnue incurable, soit supprimée si l'invalidité a disparu ou est devenue
inférieure à 10 p. 100.

Tout bénéficiaire d'une pension temporaire chez qui se sera produite
une complication nouvelle ou une aggravation de son infirmité pourra, sans
attendre l'expiration de la période de deux ans, adresser une demande de
révision sur laquelle il devra être statué dans les deux mois qui suivront la
demande.

Dans un délai maximum de quatre ans à dater du point de départ légal
fixé dans les conditions indiquées dans l'article 2, la situation du pensionné
temporaire doit être définitivement fixée, soit par la conversion de la pension

-temporaire en pension définitive, soit par la suppression de toute pension
sous réserve^ toutefois, de l'application de l'article 68 de la présente loi.

Art. 8. — Les pensions temporaires instituées par la présente loi sont
liquidées, concédées et servies comme les pensions définitives : elles sont
soumises aux mêmes restrictions en cas de cumul et aux mêmes causes de
déchéance. Elles sont incessibles et insaisissables dans les mêmes termes et
au même titre, sauf application des dispositions prévues par l'article 3 de laloi du 9 avril 1918 ; les décisions qui les concernent sont passibles des mêmes
recours. Elles sont renouvelables par arrêté du Ministre de la Guerre, du
Ministre de la Marine ou du Ministre des Colonies.

Art. 9. — Le taux des pensions d'invalidité est réglé suivant les ta¬
bleaux annexés à la présente loi.

Le taux de la pension définitive ou temporaire est fixé, dans chaquegrade, par référence au degré d'invalidité apprécié de 5 en 5 jusqu'à
100 p. 100.

Quand l'invalidité est intermédiaire entre deux échelons, l'intéressébénéficie du taux afférent à l'échelon supérieur.
Pour l'application du présent article, un décret contresigné par les Mi¬nistres de la Guerre et de la Marine ou des Colonies déterminera les règleset barèmes pour la classification des infirmités d'après leur gravité.
Le blessé, le malade ou l'infirme auront le droit, lors des examens mé¬dicaux qu'ils subiront en vue de l'obtention de la pension définitive ou tem¬

poraire, de se faire assister d'un médecin civil dans les conditions qui serontdéterminées par les règlements d'administration publique prévus pour l'appli¬cation de la présente loi. L'avis de ce médecin sera consigné au procès-verbal.
Us pourront produire de même des certificats médicaux qui serontannexés et sommairement discutés audit procès-verbal.
Art. 10. — Les mutilés que leurs infirmités rendent incapables de semouvoir, de se conduire ou d'accomplir les actes essentiels à la vie ont droità l'hospitalisation, s'ils la réclament. En ce cas, les frais de cette hospita¬lisation, sont prélevés sur la pension qui leur a été concédée.
S'ils ne reçoivent pas ou s'ils cessent de recevoir cette hospitalisation-et si, vivant chez eux, ils sont obligés de recourir d'une manière constante

aux soins d'une tierce personne, ils ont droit, à titre d'allocation spéciale,à une majoration égale au quart de leur pension.
Le droit à cette hospitalisation ou à cette majoration de pension estconstaté par la Commission de réforme, au moment où elle statue sur le-degré d'invalidité dont le mutilé est atteint.

Art. 11. — Dans le cas d'infirmités multiples dont aucune n'entraînel'invalidité absolue, le taux d'invalidité est considéré intégralement pourl'infirmité la plus grave et pour chacune des infirmités supplémentaires, pro¬portionnellement à la validité restante.
A cet effet, les infirmités sont classées par ordre décroissant de tauxd'invalidité.
Toutefois, quand l'infirmité principale est considérée comme entraînantune invalidité d'au moins 20 0/0, les degrés d'invalidité de chacune des infir¬mités supplémentaires sont élevés d'une, de deux ou de trois catégories, soitde 5, 15 °/o, et ainsi de suite, suivant qu'elles occupent les deuxième,troisième, quatrième rangs dans la série décroissante de leur gravité.



Art. 12. — Dans le cas d'infirmités multiples dont l'une entraîne l'inva¬
lidité absolue, il est accordé, en sus de la pension maxima, un complément
de pension variant de cent francs (100 fr.) à mille francs (1.000 fr.), par
multiple de 100 francs, pour tenir compte de l'infirmité ou des infirmités
supplémentaires évaluées suivant une échelle de i à 10.

Si, à l'infirmité la plus grave, s'ajoutent deux ou plus de deux infir¬
mités supplémentaires, la somme des degrés d'invalidité est calculée en accor¬
dant à chacune des blessures supplémentaires la majoration indiquée à
l'article précédent.

Art. 13. — Dans tous les cas, y compris ceux où il y a lieu à complé¬
ment de pension, des majorations annuelles sont accordées en sus de la pen¬
sion définitive ou temporaire, par enfant légitime né ou à naître, suivant le
tarif ci-après :

300 francs pour une invalidité de 100 p. 100
285 — — —
270
255
-240
225
210

195
180
165
15°
135
120

105
90
75
60
45
30

95
90 —

85 -
80 —

75 —

70 —

65 -
60 —

55
50 —

45 —
40 —

35 —

30 —

25 —
20 —

15 —
10 —

\j ~

Des mêmes majorations sont allouées pour chaque enfant naturel re¬
connu, sous les conditions fixées pour la reconnaissance à l'article 26.

Ces majorations sont payables pour chaque enfant jusqu'à l'âge de
dix-huit ans, même après la mort du père, sous réserve de l'application des
articles 19 et 20.

TITRE II

chapitre 1". — Des droits à la pension.

Art. 14. — Ont droit à la pension : c
i° Les veuves des militaires et marins dont la mort a été causée par

des blessures ou suites de blessures reçues au cours d'événements de guerre
ou par des accidents ou suites d'accidents éprouvés par le fait ou à l'occasion
du service ;

20 Les veuves des militaires et marins dont la mort a été causée par des
maladies contractées ou aggravées par suite de fatigues, dangers ou accidents
survenus par le fait ou à l'occasion) du service ;

3° Les veuves des militaires et marins morts en jouissance d'une

pension définitive ou temporaire correspondant à une invalidité égale ou
supérieure à 60 0/0, ou en possession de droits à cette pension.

Dans les trois cas, il n'y a droit à pension que si le mariage est anté¬
rieur, soit à la blessure, soit à l'origine ou à l'aggravation de la maladie.

Exception toutefois est faite à cette règle en faveur des femmes qui
ont épousé un mutilé de la présente guerre atteint d'une invalidité égale ou
supérieure à 80 0/0. Elles auront droit à une pension de réversion si leur
mariage a été contracté dans les deux ans de la réforme de leur époux, ou de
la cessation des hostilités, et si ce mariage a •duré une année ou a été rompu
par la mort accidentelle de l'époux.

Le défaut d'autorisation militaire en ce qui concerne le mariage con¬
tracté par les militaires ou marins en activité de service n'entraîne pas, pour
leurs ayants cause, perte du droit à pension.

Art. 13. — En vue de réserver tous droits éventuels, les militaires et
marins qui ne se considéreront pas comme guéris des blessures ou maladies
dues aux fatigues, dangers ou accidents du service, feront constater, chaque
année, leur état, dans des conditions qui seront déterminées par un règlement
d'administration publique.

Toutes les blessures constatées et toutes les maladies contractées ou
aggravées pendant la période oji le militaire ou marin a été mobilisé sont
réputées, sauf preuve contraire, provenir, des fatigues, dangers ou accidents
du service, si le militaire est mort dans le délai d'un an à partir du renvoi
définitif dans ses foyers.

La même présomption s'applique aux militaires et marins décédés plusd'un an après leur renvoi dans leurs foyers, si leur décès se produit avant
la promulgation de la présente loi ou dans les trois mois qui suivront cette
promulgation.

Art. 16. — En cas de décès de la veuve ou, lorsqu'elle est inhabile à
recueillir la pension, les droits qui lui appartiennent ou qui lui auraient
appartenu passent aux enfants mineurs du défunt, selon les règles établies
par les lois en vigueur en matière de pensions.

Art. 17 — Si la veuve vient à décéder, laissant des enfants d'un pré¬cédent mariagie, dont le militaire défunt avait été le soutien, ces enfants
jouiront des mêmes avantages que les orphelins.

Art. 18.. — Si la veuve contracte un second mariage, elle peut, à l'expi¬ration de l'année qui le suit et dans les conditions fixées par un règlementd'administration publique, renoncer à sa pension. Dans ce cas, elle a droit
au versement immédiat d'un capital représentant trois annuités de cette
pension et la pension est, en outre, si le défunt a laissé des enfants mineurs,transférée sur leur tête jusqu'à la majorité du dernier d'entre eux.

En outrej si la veuve qui se remarie et qui conserve sa pension, a desenfants mineurs nés de son mariage avec le décédé, la jouissance de lamoitié de la pension est déléguée à ces enfants jusqu'à la majorité du dernierd'entre eux. La jouissance des majorations leur appartient.

chapitre 11. — Fixation de la pension.
Art. 19. — Le' taux de la pension de veuve est réglé suivant les tableauxannexés à la présente loi.
Le taux exceptionnel sera alloué aux veuves classées sous le paragraphepremier de l'article 14.
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Le taux normal sera alloué aux veuves classées sous le paragraphe 2
dudit article.

Le taux de réversion sera alloué aux veuves classées sous le para¬
graphe 3.

La pension est majorée de trois cents francs (300 fr.) pour chaque
enfant âgé de moins de dix-huit ans ; les majorations ainsi accordées
remplacent, s'il y a lieu, celles de l'article 13.

Au cas de décès de la mère ou lorsqu'elle est inhabile à exercer ses
droits, la pension des orphelins est majorée dans les mêmes conditions, mais
seulement à partir du deuxième enfant au-dessous de dix-huit ans.

Art. 20. — Lorsque le défunt laisse des enfants mineurs issus d'un ma¬
riage antérieur, le principal de la pension à laquelle aura droit la veuve, se
partage également entre les deux lits.

Une des parts est attribuée aux enlfants du premier lit, jusqu'à ce que
le plus jeune ait atteint l'âge de vingt et un ans ; l'autre est attribuée à la
veuve et, à son défaut, aux enfants issus de son mariage avec le défunt.
Du vivant de la veuve, et si elle est habile à exercer ses droits, cette seconde
part est majorée, s'il est nécessaire, de manière qu'elle ne soit pas infé¬
rieure aux chiffres respectivement fixés, suivant les circonstances du décès,
pour la pension de la veuve du soldat par les articles précédents.

Lorsque le droit à la pension vient à faire défaut dans l'une des deux
branches, la part de celje-ci accroît à l'autre, si cette dernière est encore
en possession de droits à pension.

Il est alloué, en outre, pour chaque enfant de moins de dix-huit ans,
une majoration annuelle fixée à 300 francs.

Au cas de pluralité de mariages antérieurs, le partage de la pension se
fait d'après les mêmes règles.

Les orphelins atteints d'une infirmité incurable les mettant dans l'impos¬
sibilité de gagner leur vie conservent, même après leur majorité, le bénéfice
de leur pension.

chapitre m. — Déchéance spéciale du droit à pension.
Art. 21. — La déchéance du droit à la pension de veuve d'un mobilisé

de la 'guerre ou de la marine, même au cas où cette pension serait déjà con¬
cédée ou inscrite, peut être prononcée.

i" Lorsque le mari avait présenté ou fait présenter au président du
tribunal une requête en séparation de corps ou en divorce ;

2° Lorsque, n'ayant pas encore présenté une requête, il avait cependant
exprimé, par écrit, l'intention formelle de la présenter et qu'il n'a pu mettre
son projet à exécution, par suite de circonstances résultant de sa situation
de mobilisé.

Dans ces deux cas, toutefois, la déchéance du droit à pension ne sera
pas encourue si le mobilisé a manifesté, par un écrit ultérieur, et d'une ma¬
nière expresse, la volonté de renoncer à sa demande ;

30 Lorsque la veuve est déchue de la puissance paternelle, sauf, dans
ce dernier cas, à être réintégrée dans ses droits si elle vient à être restituée
dans la puissance paternelle.

Les droits de la veuve sont transférés, le cas échéant, sur la tête des
enfants mineurs du défunt, selon les règles édictées par les lois en vigueur.

Art. 22. — L'action en déchéance appartient au procureur de la Répu¬
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blique qui l'exerce, soit d'office, lorsqu'une demande en divorce formée par
le mari était pendante devant le tribunal au moment de son décès, soit à la
demande d'un parent du mari ou du subrogé tuteur des enfants légitimes ou
naturels reconnus laissés par ce dernier.

Elle appartient aussi aux parents du mari et au tuteur ou subrogé tuteur
de ses enfants, s'ils préfèrent l'exercer directement.

Elle doit être intentée dans l'année de la promulgation de la loi ou dans
l'année du décès, si le décès est postérieur à la promulgation.

Art. 23. — Le tribunal compétent, s'il s'agit d'une demande basée sur
l'introduction ou sur la vollonté d'introduire la demande en séparation de
corps ou en divorce est celui qui connaissait ou qui aurait connu de cette
demande : s'il s'agit d'une demande basée sur la déchéance de la puissance
paternelle, c'est le tribunal qui a prononcé cette déchéance.

La demande est introduite par assignation à huit jours francs, en vertu
d'une ordonnance rendue sur requête ipar le président qui nomme un juge
rapporteur, ordonne la communication au ministère public et fixe le jour de
la comparution.

La cause est débattue en Chambre du Conseil.
Le tribunal statue à l'aide des documents et des pièces versés aux

débats déjà suivis sur la demande en séparation de corps ou en divorce ; il
peut, en cas de renseignements insuffisants, ordonner une enquête qui a lieu
devantmn juge commis ; il prononce la déchéance s'il résulte des pièces
produites et dés témoignages entendus, la preuve que la femme a eu envers
son mari des torts qui auraient été suffisants pour faire prononcer à sa
charge la séparation de corps ou le divorce.

Le jugement est lu en audience publique ; s'il est rendu par défaut, la
femme peut se pourvoir par la voie de l'opposition.

L'opposition n'est recevable que pendant la huitaine à compter de la
signification du jugement à partie.

Elle se forme par voie de requête suivie d'une ordonnance du président
fixant le jour de la comparution des parties.

La requête et l'ordonnance sont notifiées au demandeur en déchéance,
avec assignation à huitaine franche, pour voir statuer sur l'opposition.

Art. 24. — Les pièces de procédure et le jugement sont exempts des
droits de timbre et d'enregistrement.

Les frais de l'instance, si la demande est rejetée, sont à la -charge du
Trésor, lorsqu'elle a été suivie à la requête du procureur de la République :la veuve peut toujours, pour défendre à l'instance, demander le bénéfice de
l'assistance judiciaire.

Le procureur de la République transmet une expédition du jugement au
Ministre des Finances et une expédition au Ministre de la Guerre ou au
Ministre de la Marine, suivant le cas.

Le jugement n'est pas transcrit sur les registres de l'état civil.

chapitre iv. — Des enfants naturels reconnus.

Art. 25. — Les enfants naturels reconnus ont droit à pension.
S'il n'y a ni veuve ni enfants légitimes, leur pension est fixée confor¬mément aux articles 16 et 20.
S'il y a une veuve ou des enfants légitimes, la pension des enfants

naturels se calcule, dans l'ensemble, comme celle qui serait allouée par appli¬cation de l'article 20 aux orphelins du premier lit.
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Art. 26. — Pour que les enfants naturels aient droit au bénéfice des
dispositions qui précèdent, il faut qu'ils aient été conçus avant le fait qui
donne ouverture à pension et qu'ils aient été reconnus dans les deux,mois
de leur naissance, à moins que le père n'en ait été empêché par des circons¬
tances de fait dûment justifiées et qu'il ait fait cette reconnaissance dans le
délai de six mois qui suivra la promulgation de la loi.

Toutefois, en ce qui concerne les enfants nés avant le 4 septembre 1915,
il faut que la reconnaissance ait eu lieu antérieurement au 4 novembre 1915,
sauf l'exception prévue au paragraphe ci-dessus.

En cas de reconnaissance judiciaire, il faut que la conception soit anté¬
rieure au fait qui donne ouverture à pension.
chapitre v. — Droits des ayants cause des militaires ou marins disparus.

Art. 27. — Lorsqu'un militaire ou marin est porté sur les.Jjstes de dis¬
parus dressées par l'administration de la Guerre ou de la Marine, que l'on ait
pu ou non fixer le lieu, la date et les circonstances de sa disparition, il est
accordé à sa femme et à ses enfants mineurs, dans les conditions où ils
auraient eu, au cas de décès, droit à pension, des pensions provisoires
liquidée^ sur le taux normal établi aux articles 19 et suivants ci-dessus, avec
application des majorations prévues par la présente loi.

Ces pensions provisoires ne peuvent être demandées que s'il s'est écoulé
au moins six mois depuis le jour de la disparition.

Elles sont payées trismestriellement et à terme échu, le point de départ
des droits étant fixé au lendemain du jour de la disparition. Elles prennent
fin par la concession d'une pension définitive ou à l'expiration du trimestre
pendant lequel l'existence du disparu est devenue certaine.

La pension provisoire est convertie en pension définitive, lorsque le
décès du militaire est établi officiellement ou que l'absence a été déclarée
par jugement passé en force de chose jugée. Dans le cas d'absence déclarée,
et si la disparitioiTs'est produite au cours d'événements de guerre, la pension
définitive est toujours du taux exceptionnel. Rappel est fait, s'il y a lieu,
de la différence entre le taux normal et le taux exceptionnel, sans qu'aucune
prescription soit opposable.

TITRE III

Droits des ascendants.

Art. 28. — Si le décès ou la disparition du militaire ou marin est
survenu dans des conditions de nature à ouvrir le droit à pension de veuve,
ses ascendants auront droit à une allocation s'ils justifient :

i° Qu'ils sont de nationalité française, à moins qu'il ne s'agisse d'une
mère résidant en France, ayant perdu, antérieurement à la mort de son fils,
sa qualité de Française, par suite de son mariage avec un sujet d'une nation
neutre ou alliée, père de son fils décédé ;

20 Qu'ils sont ou infirmes, ou atteints d'une maladie incurable, ou âgés
de plus de soixante ans, s'il s'agit d'ascendants du sexe masculin et de plus
de cinquante-cinq ans s'il s'agit d'ascendants du sexe féminin.

La mère veuve, divorcée ou non mariée, sera considérée comme rem¬
plissant la condition d'âge, même si elle a moins de cinquante-cinq ans, si
elle a à sa charge un ou plusieurs enfants infirmes ou âgés de moins de
seize ans ;

30 Qu'ils ne sont pas inscrits au rôle de l'impôt général sur le revenu,
tel qu'il est fixé par la loi actuellement en vigueur ;
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4° Qu'il n'y a pas, à 1 époque de la demande, d'ascendants d'un degré
plus rapproché du défunt.

Art, 29. — Le recours prévu par l'article 3 de la loi du 14 juillet 1905
pourra être exercé par l'Etat contre toutes personnes tenues,, à l'égard de
l'ascendant, de la dette alimentaire, à la condition qu'elles soient elles-mêmes
inscrites au rôle de l'impôt sur le revenu.

Art. 30. — La jouissance de l'allocation aura pour point de départ le
jour de la promulgation de la loi, pour les ascendants qui rempliront à ce
moment les conditions prescrites par l'article 28, et le jour de la demande
pour ceux qui ne rempliront ces conditions que postérieurement.

L'allocation est fixée pour le père à 400 francs ; pour la mère, veuve,
divorcée ou non mariée, à 800 francs; pour la mère veuve, remariée ou qui
a contracté mariage depuis le décès du militaire ou marin, à 400 francs ;
pour le père et la mère conjointement à 800 francs.

Art. 31. — Si le père ou la mère ont perdu plusieurs enfants des suites
de blessures reçues ou de maladies contractées od aggravées sous les dra¬
peaux, l'allocation sera augmentée de 100 francs pour chaque enfant décédé
à partir du second inclusivement.

Art. 32. — A défaut du père et de la mère, l'allocation sera accordée
aux grands-parents, dans les conditions prévues à l'article 28. Elle sera,dans chaque ligne, de 300 francs pour le grand-père ou la grand'mère
remariée, de 600 francs pour le grand-père et la grand'mère conjointement
et de 600 francs pour la grand'mère veuve.

Chaque grand-parent ou chaque couple de grands-parents ne pourrarecevoir qu'une seule allocation.
L'allocation sera augmentée de 100 francs par chaque petit-fils décédé,jusqu'à concurrence de trois, à partir du second inclusivement.

Art. 33. — Les droits des ascendants du premier degré sont ouvertsà toute personne qui justifie avoir recueilli, élevé et entretenu l'enfant
orphelin ou abandonné et avoir remplacé ses parents auprès de lui jusqu'àsa majorité ou son appel sous les drapeaux.

j
Art. 34. — L'allocation est accordée pour deux ans. Elle est renouvelée(j'office, à moins que le militaire ou ma$in n'ait reparu ou que le tribunalcompétent, saisi par le ministre de la Guerre, de la Marine ou des Colo¬nies, ne décide que l'ascendant ne remplit plus les conditions fixées parl'article 28.
Les allocations d'ascendants sont incessibles et insaisissables dans lesmêmes termes que les pensions.

TITRE IV

Voies de recours

Art. 35. — Toutes les contestations auxquelles donnera Ijeu l'appli¬cation de la présente loi seront jugées en premier ressort par le tribunaldépartemental des pensions du domicile de l'intéressé et en appel par laCour régionale des pensions.
Le Conseil d'Etat ne pourra être saisi que des recours pour excès oudétournement de pouvoir, vice de forme ou violation de la loi.
Toutefois, les contestations auxquelles donnera lieu l'application de



l'article 58 de la présente loi seront directement portées devant le Conseil
d'Etat.

Art. 36. — Le tribunal départemental des pensions est composé :
Du président ou d'un vice-président du tribunal civil du chef-lieu du

département, remplissant les fonctions de président ;
D'un juge au tribunal civil du chef-lieu du département ;
Du vice-président du Conseil de préfecture ou, à spn défaut, du con¬

seiller de préfecture le plus ancien ;
D'un médecin choisi sur la liste des médecins-experts près les tribu¬

naux ou sur une liste de dix membres présentés par les syndicats ou asso¬
ciations de médecins du département ;

D'un pensionné tiré au sort en même temps qu'un pensionné suppléant
sur une liste de vingt membres présentée par les associations de mutilés
et réformés du département et agréée par le tribunal des pensions.

Le médecin et un médecin suppléant seront désignés par le ministre
de la Justice.

Le vice-président du tribunal civil, dans les tribunaux où il y a plu¬
sieurs vice-présidents, et le juge prévu au paragraphe 3 seront désignés
annuellement par le tribunal.

Les fonctions de commissaire du Gouvernement seront remplies par un
fonctionnaire de l'intendance militaire désigné par le ministre de la Guerre
ou par un officier de l'Intendance maritime, désigné par le ministre de la
Marine ou par le ministre des Colonies.

Le greffier du tribunal départemental des pensions et les commis gref¬
fiers, s'il y a lieu, seront ceux du tribunal civil du chef-lieu du département.

Art. 37. — Il est institué, au chef-lieu du ressort de èhaque Cour d'appel,
une Cour régionale des» pensions, qui est ainsi composée :

1° Un président de Chambre à la Cour d'appel, désigné annuellement
par le ministre de la Justice, et remplissant les fonctions de président ;

2° Deux conseillers à la Cour d'appel, également désignés chaque année
par le ministre de la Justice.

La Cour d'appel, de son côté, désigne trois magistrats suppléants.
Les fonctions de commissaire du Gouvernement seront remplies par un

fonctionnaire de l'Intendance militaire, désigné par le ministre de la Guerre,
ou par un officier de l'Intendance, maritime, désigné par le ministre de la
Marine ou par le ministre des Colonies.

Le greffier de la Cour régionale et les commis greffiers, s'il y a lieu,
seront ceux de la Cour d'appel.

Art. 38. — l'intéressé doit, à peine de déchéance, saisir le tribunal
départemental des pensions dans le délai de six mois à dater de la notifica¬
tion de la décision qui a prononcé le refus de pension ou qui a arrêté le
chiffre de la pension.

Le tribunal sera saisi par l'envoi d'une lettre recommandée adressée au
greffier.

Dans les huit jours qui suivront, communication sera faite de la demande
du contestant, au général commandant la région, ou au ministre de la Marine,
suivant les cas, afin que l'administration de la Guerre ou de la Marine pro¬
duise, au plus tard dans le mois, le dossier devant le tribunal avec ses
observations..

Le président du tribunal convoque ensuite dans son cabinet le deman¬
deur et le représentant du ministre compétent pour une tentative de conci¬

liation. Le demandeur peut être assisté, dans cette comparution, de sonmédecin et de l'avocat ou de l'avoué qui lui aura été commis. En cas d'accord,le chiffre de la pension est fixé par d'ordonnance du président qui en donneacte en indiquant, à peine de nullité, la nature de l'infirmité et le degré d'inva¬lidité qui ont servi de base à la fixation de la rente allouée.
En cas de non-comparution du demandeur ou en cas de non-conciliationdont il est également dressé procès-verbal, le demandeur est cité devant letribunal des pensions, par lettre recommandée avec accusé de réception, et

ce, à la date fixée par le président, en observant au moins un délai de huit
jours.

Art. 39. — L'audience sera publique. Toutefois, le tribunal, sur lademande de l'intéressé, pourra ordonner que les débats auront lieu enChambre du Conseil.
Le demandeur pourra comparaître en personne. Il pourra présenter desobservations orales ou en faire présenter par un membre de sa famille, parentou allié au degré successible, par un avocat régulièrement inscrit ou par unavoué exerçant dans le département.
Si le représentant est.un membre de la famille, il devra être porteur d'unpouvoir sur papier non timbré, dispensé de la formalité de l'Enregistrement,avec signature légalisée.
L'assistance judiciaire sera accordée à tout intéressé qui en fera lademande au président du tribunal départemental.
Sur la demande de l'intéressé, et si des motifs graves s'opposent à sacomparution devant le tribunal, le président pourra déléguer un des membresdu tribunal pour entendre le demandeur, dans une autre localité ou à sondomicile, en ses observations.

/■si.Art. 40. — Le tribunal pourra ordonner une vérification médicale com¬plémentaire et prescrire, s'il y a lieu, la mise en observation.Il sera alloué au militaire, pendant la durée de la mise en observation,une indemnité quotidienne déterminée par un règlement d'administrationpublique.
La vérification médicale sera faite par un ou trois experts, choisis parle tribunal, sur une liste établie par lui au commencement de chaque annéejudiciaire ; elle aura lieu là où le tribunal le jugera convenable et, au besoin,au domicile du demandeur.
Ce dernier aura le droit de se faire assister de son conseil et d'unmédecin civil. Il pourra produire des certificats médicaux. Ceux-ci serontannexés et sommairement discutés au procès-verbal, ainsi que l'avis dumédecin civil.
S'il y a contradiction formelle entre lîavis des médecins experts et celuidu médecin de l'intéressé, le tribunal pourra ordonner une nouvelle exper¬tise, qui sera confiée à trois médecins désignés, l'un par le ministre compé¬tent, l'autre par le demandeur, le troisième par le tribunal.Ces règles seront notamment applicables en cas d'aggravation de bles¬sures ou de maladies survenues après la liquidation de la pension.Le tribunal ordonnera, du reste, toutes mesures d'instruction et d'en¬quête qu'il jugera utiles.
Dans tous les cas de mise en observation ou d'hospitalisation, lorsquel'invalidité n'aura pas excédé un mois, les employeurs ne pourront s'enprévaloir pour rompre le contrat de travail.

Art. 41.. — La décision du tribunal sera motivée.
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Si le demandeur ne se présente pas ou ne se fait pas représenter au
jour indiqué pour l'audience, la décision sera rendue, par défaut.

Elle sera notifiée à la partie défaillante par exploit d'huissier signifié à
personne à la requête du commissaire du Gouvernement.

L'opposition ne sera recevable que dans la quinzaine de la notification
par huissier. Elle aura lieu par une déclaration au greffe faite verbalement
ou par lettre recommandée. Il en séra délivre récépissé. La signification con¬
tiendra mention des prescriptions comprises au présent paragraphe.

En cas d'opposition, les parties intéressées seront citées par exploit
d'huissier, pour la prochaine audience utile, en observant les délais de
l'article précédent.

La décision qui interviendra sera alors réputée contradictoire.
Toute décision contradictoire sera notifiée par exploit d'huissier.
Le commissaire du Gouvernement fera élection au greffe du tribunal

pour les significations qui devront lui être faites.
Les délais prévus par la présente loi seront comptés et augmentés confor¬

mément aux dispositions de l'article 1033 du Code de procédure civile.
Art. 42. — Les décisions du tribunal départemental des pensions sont

susceptibles d'appel devant la Cour régionale des pensions, soit par l'inté¬
ressé, soit par le ministère public.

L'appel sera introduit par lettre recommandée adressée au greffier de la
Cour dans les deux mois de la signification de la décision. Si l'appelant est
le ministère public, il devra notifier, sous la même forme, son appel à
l'intimé. '

Les règles posées par les articles précédents pour la procédure à suivre
devant le tribunal départemental seront également applicables devant la
Cour.
\ Si la décision que le tribunal départemental des pensions ou la Cour
régionale sont appelés à prendre, implique la solution préjudicielle d'une
question d'Etat, ils surseoiront à statuer jusqu'à ce qu'elle ait été résolue
par la juridiction compétente.

L'assistance judiciaire sera accordée, à tous les intéressés qui le deman¬
deront, devant la Cour régionale. N

■ Art. 43. — Le pourvoi devant le Conseil d'Etat pour excès ou détour¬
nement de pouvoir, vice de forme ou violation de la loi, sera formé au plus
tard dans les deux mois de la signification de la décision faite dans les con¬
ditions prévues par l'article 41. Il sera formé, soit par l'intéressé, soit par le
ministre de la Guerre, soit par le ministre de la Marine ou celui des Colonies,
suivant les cas. Il donnera lieu à une déclaration au greffe du tribunal ou de
la Cour qui aura rendu la décision objet du recours, et il sera notifié dans
la huitaine à l'intéressé à la requête du commissaire du Gouvernement.

Dans la quinzaine de cette dernière notification, les pièces seront adres¬
sées au Conseil d'Etat. Les recours prévus ci-dessus ont lieu sans frais.

Les pourvois formés en vertu de l'article 58 de la présente loi pourront
l'être en dehors des délais prescrits par le paragraphe premier du présent
article.

Lorsque le Conseil d'Etat aura annulé la décision d'un tribunal dépar¬
temental ou d'une Cour régionale, l'affaire sera renvoyée par lui devant la
Cour régionale d'un autre ressort.
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Art. 44. — Les décisions, ainsi que les extraits, copies, grosses ou
expéditions qui en seront délivrés, et généralement tous les actes de procé¬
dure auxquels donnera lieu l'application de la présente loi, seront dispensés
des formalités de timbre et d'enregistrement. Ils porteront la mention
expresse'qu'ils sont faits en exécution de la présente loi.

Art. 45. — Par dérogation aux dispositions du présent titre prescrivant
des délais, les décrets de concession et les décisions portant refus de pension,
de gratification ou de majoration, qui seront intervenus au cours de la
guerre actuelle ou dans les dix mois qui suivront le décret, fixant la cessa¬
tion des hostilités, pourront être attaqués, devant les juridictions prévues au
présent titre, pendant un an à dater dudit décret.

Art. 46. —• La présente loi est applicable aux instances engagées devant
le Conseil d'Etat et qui n'auront point été jugées au jour de sa promulgation.

Art. 47. •— Le règlement d'administration publique prévu à la présente
loi pourra décider la création de plusieurs sections du tribunal départemental
-des pensions dans le département de la Seine et dans les autres départements
où cette création sera reconnue nécessaire.

Ces sections pourront siéger dans les chefs-lieux d'arrondissement.
Pour la composition de ces sections, les présidents et juges du tribunal

civil du chef-lieu et le membre du Conseil de préfecture pourront être rem¬
placés par Jes président et juges du tribunal civil du chef-lieu d'arrondisse¬
ment.

Le règlement d'administration publique déterminera également, pour
l'application de la présente loi, la composition, les attributions et le ressort
»des juridictions destinées à remplacer, dans les colonies et pays de protec¬
torat relevant du ministère des Colonies, les tribunaux départementaux et
Cours régionales, prévus au titre IV.

Il statuera, en outre, sur la manière dont il sera procédé à la vérification
médicale prévue par l'article 40 de la présente loi.

TITRE V

Dispositions diverses relatives à l'application de la présente loi

Art. 48. :—• Les sapeurs-pompiers des places fortes mis à la disposition
-de l'autorité militaire dans les conditions prévues, par la loi du 21 mars 1905
et par l'article 147 du décret du 7 octobre 1907, sur le service de place, ainsi
que leurs, veuves, orphelins et ascendants, bénéficient des dispositions de la
présente loi.

Ils sont assimilés, à égalité de grade, aux officiers, sous-officiers, capo¬
raux et soldats de l'armée de terre.

Art. 49. — Les articles 1", 2, 3 et 4 de la présente loi, à l'exclusion de
la présomption visée par les articles 3 et 5, sont applicables aux fonction¬
naires, agents et ouvriers civils des ministères de la Guerre et de la Marine
assimilés aux militaires pour les droits à la pension de retraite. Ils s'appli¬
quent également aux surveillants militaires des établissements pénitentiaires
coloniaux.

Les articles 7, 8, 9, 10, 11, 12, 14, 16, 17 et 18 de la présente loi sont
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également applicables à ces diverses catégories de personnels, ainsi que les-
chapitres II et IV du titre II et les titres III et IV de la présente loi.

Lesdits fonctionnaires, agents et ouvriers et leurs ayants cause ne pour¬
ront prétendre au bénéfice des dispositions des articles 3 et 14, relatives à
l'aggravation des maladies ou infirmités, qu'après dix ans de services à
l'Etat.

Art. 50. — Les mobilisés affectés aux établissements, usines, mines et
exploitations travaillant pour la défense nationale, dans les conditions de
l'article 6 de la loi du 17 août 1915, et les ayants cause de ces mobilisés,,
bénéficieront des dispositions de la présente loi pour les maladies contractées
eu aggravées par suite des fatigues, dangers ou accidents du service et non
protégées par la loi du 9 avril 1898.

Les pensions définitives ou temporaires, allocations et majorations aux¬
quelles ils pourront prétendre, seront calculées d'après le taux prévu par
la présente loi pour le soldat ou ses ayants droit..

Dans les cas de mort ou d'incapacité permanente couverts par la loi
du 9 avril 1898, si la rente qui est attribuée aux accidentés ou à leurs ayants
droit est inférieuré à la pension militaire à laquelle ils peuvent prétendre en
vertu du précédent paragraphe, ou si cette rente vient à cesser d'être servie
par l'effet de l'une quelconque des dispositions de la loi du 9 avril 1898, les
intéressés ou leurs ayants cause recevront de l'Etat, à titre de pension, soit
la différence entre la rente d'accident de travail et la pension militaire, soit
la totalité de la pension militaire.

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux mobi¬
lisés détachés dans les établissements, usines, mines et exploitations, qu'ils
dirigent pour leur propre compte.

Art. 51. — L'article 50 est applicable aux mobilisés détachés dans les
exploitations agricoles, autres que celles dont ils sont propriétaires, fermiers
ou métayers. Il est également applicable à leurs ayants droit.

Art. 52. — Sous le régime de la mobilisation, et jusqu'au décret fixant
la date de la cessation des hostilités, ont droit, ainsi que leurs ayants cause,
aux avantages prévus par la présente loi et à la rente d'accident du travail,
prévu par la loi du 9 avril 1898 :

1* Les agents des subdivisions complémentaires territoriales de chemins
de fer de campagne ;

2" Les militaires mis à la disposition des réseaux dans les conditions,
prévues par le ministre de la Guerre ;

3* Les agents des sections actives de chemins de fer de campagne, déta¬
chés momentanément dans une Compagnie de chemins de fer et touchant
de cette dernière un salaire ;

4° Les agents des sections actives de chemins de fer de campagne des
chemins de fer de l'Etat, autorisés à toucher leur salaire pendant la guerre
dans les conditions prévues au paragraphe 1" du décret du 30 août 1914.

Pour l'application du paragraphe précédent, les emplois des agents des
sections de chemins de fer de campagne sont classés dans la hiérarchie mili¬
taire, comme il est dit au tableau annexé à la présente loi.

La correspondance des tarifs des pensions avec les grades de la hiérar¬
chie militaire ne modifie en rien la situation du personnel des chemins de
fer telle qu'elle est réglée par les lois et règlements en vigueur.
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Lorsque les mobilisés peuvent, à raison d'un même fait, prétendre à la
fois à une allocation concédée à titre militaire et à une pension ou indem¬
nité découlant de l'application de la législation sur les accidents du travail
ou des règlements particuliers des Compagnies, ils n'ont droit à cumul quedans la limite de la somme représentée par la différence entre la plus forte
et la plus faible des deux allocations.

Art. 53. — Les marins mis à la disposition du ministre de la Guerre
pendant les hostilités, pour servir dans l'armée de terre, et leurs ayants
cause, conservent leurs droits à l'application des tarifs de l'armée de mer,suivant le grade qu'ils y possédaient.

Toutefois, ceux d'entre eux qui auront été pourvus d'un nouveau gradedans l'armée de terre, même à titre provisoire, et leurs ayants cause, pour¬
ront réclamer l'application du tarif afférent à ce grade, s'il est plus avan¬
tageux.

Art. 54. — Lorsque les médecins, pharmaciens, officiers d'administration
ou infirmiers de la guerre ou de la marine seront décédés par suite demaladies endémiques et épidémiques ou contagieuses contractées dans leur
service, leur* veuves seront admises à bénéficier de la pension du taux
exceptionnel.

AfiS. 55. — La pension définitive ou temporaire allouée pour cause d'alié¬nation mentale à un militaire ou marin interné dans un établissement publicd'aliénés ou dans un établissement privé faisant fonction d'asile public seraemployée, à due concurrence, à acquitter les frais de son hospitalisation.
Toutefois, en cas d'existence de femme ou d'enfants, l'administrateurdes biens de l'aliéné ou son tuteur doit, avant tout autre prélèvement, verserdans les quinze premiers jours de chaque trimestre, à la femme ou au repré¬sentant légal des enfants, les majorations d'enfants et une fomme égale à

une pension de veuve du taux de réversion.
Le versement fait p. la femme est, au point de vue de l'incessibilité etde l'insaisissabilité, assimilé à une pension.
L'Etat supporte seul la partie des frais d'hospitalisation qui n'auraient

pu être acquittés par suite de la retenue exercée sur la pension, mais jus¬qu'à concurrence seulement des prix de journées allouées pour le régimeordinaire.

Si, après le payement de la pension due à la femme et aux enfants dumalade, et après celui des frais d'hospitalisation, il reste un exédent, letuteur ou l'administrateur des biens de ce pensionné emploie ce reliquat àl'amélioration de son sort.

En aucun cas, les départements, ni les communes ne seront appelés à-contribuer à cette dépense.

Art. 56. — Les grades conférés à titre temporaire ou auxiliaire, pourla durée de la guerre, comportent application du tarif afférent à ces gradespour la liquidation des pensions définitives ou temporaires prévues par laprésente loi.
Lorsqu'un militaire sera tué à l'ennemi après avoir été l'objet d'une pro-X>osition à un grade supérieur, la pension des ayants droit sera liquidée surce grade, même si la nomination n'est intervenue que postérieurement audécès, pourvu que cette nomination ait effectivement eu lieu.



Art. 57. — La présente loi est applicable à tout le personnel -du service
de santé et des formations militaires, temporaires ou auxiliaires, rattachées
audit service, s'il a été victime de blessures de iguerre ou de maladies con¬
tractées dans le service.

Elle est, en outre, applicable aux veuves, orphelins et ascendants dit-
personnel mascujin, ainsi qu'aux orphelins et ascendants du, jpefsonnel
féminin.

Les pensions définitives ou temporaires, -allocations et majorations aux¬
quelles ils pourront prétendre seront calculées d'après le taux prévu pour te
soldat ou ses ayants droit.

Art. 58. —• Les pensions définitives ou temporaires, majorations et allo¬
cations concédées conformément à la présente loi demeurent soumises à.
toutes les règles relatives au cumul édictées pour les pensions militaires par
les lois et règlements en vigueur.

Toutefois, les dispositions restrictives édictées par la loi du 22 décembre
1910 et l'article 37 de la loi du 30 décembre 1913, ne seront pas applicables
aux pensions définitives ou temporaires, majorations ou allocations concé¬
dées en vertu de la présente loi.

Il en sera de même de la disposition restritive dictée par l'artidle 40,.
paragraphe ier de la loi du 30 décembre 1913, qui ne sera pas applicable
aux pensions définitives ou temporaires concédées en vertu de la présente loi
pour une invalidité supérieure au taux de 60 0/0.

En aucun cas, et pour quelque cause que ce soit, une veuve ne pourra,
cumuler deux pensions sur sa tête, au titre de la présente loi.

Art. 59. — Les officiers de carrière et les militaires ou marins renga¬
gés qui n'ont pas accompli un nombre suffisant d'années de services pour
avoir déjà droit, soit à la pension proportionnelle, soit à la pension d'ancien¬
neté et qui ont été réformés pour infirmités attribuables au service qu'ils
ont rempli pendant la guerre actuelle, pourront opter pour une pension com¬
posée, pour chacune (de leurs années de services d'autant de fractions (1/30®
ou 1/25 , suivant leurs armes et leurs grades), du minimum de la pension
d'ancienneté dé leur grade, et augmentée, pour les campagnes dont ils béné¬
ficient, du total de leurs annuités d'accroissement.

Cette pension sera, uniformément pour tous les grades, imajorée d'une
somme égale à la pension d'invalidité allouée à un soldat atteint de Ja même
infirmité.

La disposition qui précède profitera aux militaires réformés pour inva¬
lidité avant la guerre et qui auront repris du service depuis le 2 août 1914.
Art. 60. —• Les militaires ou marins titulaires d'une pension d'ancienneté,

fl'urie pension proportionnelle ou d'une pension de réforme, ou en posses¬
sion de droits à l'une de ces pensions, qui auraient été atteints, au cours
de la guerre actuelle, d'infirmités susceptibles d'ouvrir droit à pension ou à
gratification, peuvent opter :

i° Soit pour la pension d'infirmités afférente à leur grade, le service
de cette pension comportant la suspension de la pension d'ancienneté, de la
pension proportionnelle ou de la pension de réforme dont ils auraient la
jouissance ou qui viendrait à leur être concédée ;

2° Soit pour la pension d'ancienneté, la pension proportionnelle ou la
pension de réforme, auquel cas il leur sera attribué, à titre défintif ou tem¬
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poraire, suivant que l'infirmité est ou non incurable, une majoration uni¬
forme pour tous les grades, dont le taux sera égal à celui des pensions
allouées aux soldats atteints de la même invalidité.

L'option ainsi exercée, tant en vertu du présent article que de l'article
précédent, sera définitive ; mais, dans le cas où le militaire ou marin aurait
opté pour la deuxième alternative, sa veuve ou ses orphelins pourront néan¬
moins, s'ils n'ont droit à la réversion que du chef de la pension pour infir¬
mité^ alloués à titre complémentaire, obtenir une pension calculée comme si
le mari ou le, père avait opté pour la première alternative.

Art. 61. — Les agents de l'Etat, des départements, communes, colonies
ou établissements publics, placés au point de vue de la retraite sous le régime
de la loi du 20 juillet 1886, et qui ont droit à une pension militaire défini¬
tive ou temporaire pour infirmités en vertu de la présente loi, ne pourront,
s'ils font valoir leurs droits à une pension anticipée sur la caisse nationale des
retraites à raison des -mêmes infirmités, prétendre de ce dernier chef à une
bonification de l'Etat.

Art. 62. — Le droit d'option ouvert par la loi du 4 mars 1915 est étendu
aux inscrits maritimes tributaires de la caisse des invalides de la marine.

r

Art. 63. — Les titulaires des pensions définitives ou temporaires prévues
par la présente loi ne peuvent demander leur admission au bénéfice de la loi
du 14 juillet 1905, en qualité d'infirmes ou incurables, que s'ils justifient d'in¬
firmités autres que celles qui ont donné lieu à pension définitive ou tempo¬
raire en vertu de la présente loi.

Art. 64. —- L'Etat doit à tous les -militaires et marins bénéficiaires de la
présente loi, leur vie durant, les soins médicaux, chirurgicaux et pharmaceu¬
tiques, nécessités par la blessure ou la maladie contractée ou aggravée en
service, qui a motivé leur réforme.

Les ayants droit seront, sur leur demande, inscrits de plein droit sur
des listes spéciales établies chaque année à leur domicile de secours sous le
titre : « Soins médicaux aux victimes de la guerre. »

Cette inscription leur donnera le droit à la gratuité des soins médicaux
et pharmaceutiques, mais exclusivement pour les accidents ou complications
résultant de la blessure ou de la maladie qui aura donné lieu à pension.

Les bénéficiaires de la présente loi auront droit au libre choix du méde¬
cin et du pharmacien.

Les frais des soins médicaux et pharmaceutiques seront supportés par
l'Etat. Le tarif en sera établi par un décret d'administration publique, pris
après entente avec les représentants autorisés des organisations et des syn¬
dicats professionnels intéressés.

Si l'h'opitalisation est reconnue nécessaire, les -malades seront admis,à -leur choix, dans les salles militaires ou dans les salles civiles de l'hôpital
de leur ressort. L'Etat payera les frais de séjour suivant le tarif adopté dans
l'hôpital mixte du chef-lieu d'arrondissement le plus voisin.

Les frais de voyage que devront faire les malades pour se rendre dans
l'hôpital où ils seront traités ou mis en observation seront également à la
charge de l'Etat. Ils seront payés dans des conditions déterminées par un
règlement d'administration publique.

Sous réserve expresse, et en conformité des dispositions prises et des



principes établis aux paragraphes 4, 5, 6 et 7 du présent article, lorsque
les ayants droit feront partie ou deviendront membres d'une société de
secours mutuels régulièrement constituée en vertu de la loi du 1" avril 1898
et assurant le service-maladie, ou d'une société de secours des ouvriers
mineurs ou des caisses de secours des syndicats professionnels, ils' pourront
recevoir de leur société les soins médicaux chirurgicaux et pharmaceutiques
dont ils doivent bénéficier.

Les frais de toute nature provenant desdits soins seront remboursés aux
sociétés par. l'Etat, d'après les tarifs établis en vertu des dispositions prévues
-aux paragraphes 5, 6 et 7 susvisés.

Un règlement d'administration publique déterminera les conditions d'ap-
plicatibn du présent article pour tout ce qui intéresse les rapports de l'Etat
avec les sociétés ; il fixera, notamment, les conditions dans lesquelles sera
notifiée aux sociétés la nature des blessures ou des maladies qui ont motivé
la réforme de leurs membres participants bénéficiaires de la présente loi,
ainsi que les conditions dans lesquelles devront être établis les certificats
médicaux produits par les sociétés à l'appui de leur demande de rembourse¬
ment et les conditions dans lesquelles les sociétés de secours mutuels, les
sociétés de secours des ouvriers mineurs et les caisses de secours des syndi¬
cats professionnels seront indemnisées de tout ou partie du supplément de
dépenses qu'entraînera l'application du présent article.

Art. 65. —■ A titre transitoire et pour l'appréciation des invalidités pro¬
venant de la guerre actuelle, lorsque l'évaluation donnée pour une infirmité
par le barème prévu à l'article 9 sera inférieure à celle dont bénéficiait cette
même infirmité d'après les lois et règlements antérieurs, l'estimation résultant
de ces lois et règlements sera appliquée et servira de base à la fixation de la
pension.

Les majorations pour enfants, instituées par la présente loi, seront
allouées dans tous lés cas et liquidées suivant le taux de la pension définitive
ou temporaire concédée.

Art. 66. — Les militaires et marins, ainsi que les veuves et orphelins
de la guerre actuelle qui auront, par suite de l'effet rétroactif de la présente
loi, à recevoir des arrérages ou suppléments d'arrérages s'élevant ensemble
à plus de trois cents francs (300 fr.), seront payés en espèces, jusqu'à con¬
currence d'un quart de la somme qui leur sera due ; pour le surplus, il leur
sera remis des bons du Trésor remboursables dans le délai d'un an.

Art. 67. — Les pensions définitives ou temporaires, les gratifications et
allocations de toute nature, attribuées en raison de droits ouverts depuis le
2 août 1914, peuvent être revisées dans les cas suivants :

1° Lorsqu'une erreur matérielle de liquidation a été commise au pré¬
judice de l'intéressé ;

2° Lorsque les énonciations des actes ou des pièces, sur le vu desquelles
je décret de concession a été rendu sont reconnues inexactes, soit en ce qui
concerne le grade, le décès ou le genre de mort, soit en ce qui concerne l'état -

civil ou la situation de famille.

Cette revision a lieu sans condition de délai, dans les mêmes formes
que la concession, sur l'initiative du ministre liquidateur ou à la demande
•des parties et par voie administrative, si la décision qui avait alloué la
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pension définitive ou temporaire, la gratification ou l'allocation, n'avait fait
l'objet d'aucun recours.

Dans le cas contraire, la demande en revision sera portée devant le
tribunal qui avait rendu la décision attaquée. Il sera saisi dans les formes
indiquées au titre IV de la présente loi.

Le Trésor ne pourra exiger la restitution des sommes payées indûment
que si l'intéressé était de mauvaise foi.

Art. 68. — Les pensions d'infirmités définitives peuvent être revisées si
le taux de l'invalidité s'est accru de 10 0/0 au moins depuis l'époque de la-
concession de la pension, à la condition :

1° Que le supplément d'invalidté soit exclusivement imputable à la bles¬
sure ou à la maladie constitutive de l'infirmité pour laquelle la pension a été
accordée ;

2° Que l'intéressé demande la revision dans les cinq années qui suivent
la concession de la pension définitive.

Art. 69.. — Le droit à' revision est également ouvert au profit du mili¬
taire ou marin, titulaire d'une pension pour la perte d'un œil ou d'un membre,
qui, par suite d'un accident postérieur à la liquidation de sa pension, venant
à perdre le second œil ou un second membre, se trouverait de ce fait atteint
d'une incapacité absolue, sans être indemnisé par un tiers pour cette seconde
infirmité.

Dans ce cas, sa pension sera, portée au chiffre attribué aux militaires
_

pour une infirmité de 100 0/0 ; le recours de l'Etat s'exercera contre les '
tiers responsables de l'accident.

Art. 70. — En cas de disparition, et sans préjudice du délai de droit
commun, il est accordé une année au militaire ou marin, à dater du jour
de sa rentrée en France, pour faire valoir ses droits à pension définitive ou
temporaire, à condition qu'il établisse l'origine de son infirmité et qu'il en
ait fait constater la nature dans le délai de deux mois après son retour.

Art. 71. — Les majorations de pensions définitives ou temporaires
accordées aux enfants jusqu'à ll'âge de dix-huit ans sont incessibles et insai¬
sissables.

Quand le titulaire d'une pension définitive ou temporaire est déchu de
la puissance paternelle, les majorations d'enfants sont inscrites au nom du
tuteur du mineur et payées au tuteur.

Art. 72. —• Les militaires et marins en possession de droits à pension
définitive ou temporaire, qui pourraient en même temps prétendre, soit à la
solde de non-activité pour infirmités temporaires créée par la loi du 19. mai
1834 (art. 16, § 1"), soit aux soldes de réforme instituées par les lois du
21 mars 1905 (art. 6, § 9) et du 8 août 1913 (art. 7, § 6), soit à la grati¬fication temporaire créée par le décret du 30 octobre 1852 et celui du
15 novembre 1914, auront le droit d'opter pour le régime le plus favorable.

Art. 73. — Les tarifs de pensions fixés pour les militaires français sont
applicables aux militaires indigènes de l'Algérie et des colonies ou pays de
protectorat dans lesquels le recrutement s'opère par voie de conscription.

Art. 74. — Dans tous les cas où un militaire indigène musulman, non



— 22 —

naturalisé, originaire de l'Algérie, de la Tunisie ou du Maroc, sera décédé
dans des conditions qui ouvriraient droit à pension militaire à la veuve ou
aux orphelins d'un militaire français, il sera alloué à la famille de ce mili¬
taire une pension qui sera partagée, par tête, entre les veuves, les orphelins
mineurs et, éventuellement, les ascendants, d'après la décision rendue par
l'autorité locale, en s'inspirant des usages indigènes.

Ne seront toutefois considérés comme mineurs que les orphelins mâles
âgés de moins de dix-huit ans et les orphelines non mariées, également
âgées de moins de dix-huit ans.

La pension ou la part de pension obtenue en vertu du présent article
cessera d'être perçue par la veuve en cas de remariage, par l'orphelin, lors¬
qu'il atteindra dix-huit ans révolus, par l'orpheline lorsqu'elle atteindra dix-
huit ans révolus ou se mariera avant cet âge. ,

Il y a réversibilité des droits à pension ou à part de pension entre la
veuve décédée ou remariée et ses enfants mineurs, entre les orphelins d'un
même lit, jusqu'à ce que le plus jeune ait cessé d'être mineur, Ja minorité
s'entendant au sens défini par le deuxième alinéa du présent article.

Il n'y a jamais de réversibilité entre les groupes représentant des lits dif¬
férents.

La preuve du mariage est faite par la production, soit d'actes régulière¬
ment inscrits suivant les prescriptions de l'article 17 de la loi du 23 mars 1882
sur l'état civil des indigènes musulmans de l'Algérie, soit, à défaut, d'un
acte établi par le cadi.

La réalité des mariages contractés entre le 2 août 1914 et la date fixée
par un décret à intervenir après la cessation des hostilités pourra être établie
par la preuve testimoniale.

Un règlement d'administration publique statuera sur les droits à pen¬
sion définitive ou temporaire "des militaires ou marins indigènes des colonies
et pays de protectorat autres que l'Algérie, la Tunisie et le Maroc, et sur les
droits de leurs veuves, orphelins et ascendants.

Art. 75. — La présente Î01, en cas de décès ou d'invalidité, est appli¬
cable aux étrangers admis, pendant la guerre, à servir à ce titre, dans l'armée
de mer, ainsi qu'à leurs veuves ou orphelins, d'après le grade qui leur a été
conféré.

Seront traités comme les militaires servant au titre étranger dans l'armée
française et comme les veuves ou orphelins de ces militaires, les militaires
des armées polonaise et tchéco-slovaque créées en France, ainsi qu'à leurs
veuves ou orphelins, tant que ces militaires seront au compte du Trésor
français.

Les étrangers qui ont pris du service dans la marine de commerce
française, et leurs veuves ou orphelins,"seront admis à bénéficier des dispo¬
sitions de la loi du 3 avril 1918, lorsque les Etats dont ils sont ressortissants
accorderont la réciprocité aux sujets français.

Art. 76. — Le militaire ou marin qui, par le fait des blessures ou des
infirmités ayant ouvert le droit à pension, ne peut plus exercer son métier
/habituel, a droit à l'aide de l'Etat, en vue de sa rééducation professionnelle.

L'Office national des mutilés et réformés de guerre, institué par la loi
du 2 janvier 1918, déterminera les conditions dans lesquelles les collectivités
ou œuvres agréées à cet effet pourront organiser cette rééducation. Il fixera
les conditions générales selon lesquelles seront passés, sous le contrôle de
l'inspection du travail, les contrats d'apprentissage.

Le militaire ou marin pourra aussi, pour sa rééducation et dans les
mêmes conditions, passer un contrat d'apprentissage avec un patron parti¬
culier.

L'Etat versera au militaire ou marin, infirme ou invalide de guerre, et
qui fera l'apprentissage d'un nouveau métier conformément aux dispositions
ci-dessus, une allocation quotidienne égale au cinquième de son salaire et qui
ne pourra être inférieure à x franc ni supérieure à 2 francs. Quand il n'y
aura pas salaire, l'allocation quotidienne sera, au minimum, de 1 franc, et
au maximum de 2 francs.

L'Office national des mutilés et réformés de la guerre fixera dans quelles
conditions seront attribuées ou supprimées ces allocations.

Le bénéfice de la loi du 2 janvier 1918 est étendu aux femmes pension¬
nées de la guerre. L'Office national des mutilés sera chargé de leur en
assurer l'application dans des conditions qui seront fixées par décret.

Art. 77. -— Des règlements d'administration publique détermineront les
conditions d'application de la présente loi et fixeront notamment le mode
et le taux de la rémunération du médecin et du pensionné membres du tri¬
bunal départemental des pensions.
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Tableaux des
ensions d'inval iclï tô

et de mer. — Officiers

10 % 15 % 20 % 25 % 30 %

Fr. Fr. Fr. Fr. Fr.
Général de division et vice-
amiral 1.260 1.890 2.520 3.150 3.780

Général de brigade et con-

tre-amiral 1.020 1.530 2.040 2.550 3.060

Colonel et capitaine de
vaisseau 840 1.200 1.686 2.100 2.520

Lieutenant-colonel et capi-
taine de frégate.... 6S0 1.020 1.360 1.700 2.040

Chef de bataillon et capi-

Fr.

2.940

Fr.

3.360

i terri

TAD

D'INVALIDITE
50 % 55 % 60 % 65 % 70 % 75 % 80 % 85 %

45 ' 1 Fr' Fr. Fr. Fr. Fr. Fr. Fr. ^Fr.

Fr. 6.300 6930 7.560 8.190 8.820 9.4)50 10.080 10.710

5.67(1 ■5.100 5.610 6.120 6.030 7.140 7,650 8.160 8.070

4.5» ■4.200 4.620 5.040 5.460 5,880 6.300 6.720 7140

3.781 ■3.400 3.740 4.080 4.420 4.760 5100 5.440 5.780

taine de corvette :

2e échelon
1er échelon

Capitaine et lieutenant de
vaisseau :

4e échelon
3° échelon
2e échelon
1er échelon

Lieutenant et enseigne de
vaisseau de lre classe :

4e échelon
3e échelon
2e échelon
1er échelon

Sous-lieutenant et enseigne
de vaisseau de 2e classe :

2° échelon
1er échelon

Aspirant de marine

625
575

938
863

1.250 1.563
1.150 1.438

1.875
1.725

2.188 2.500
2.013 2.300

2.sy
2.58J

465 773 1.030 1.288 1.545 1.803 2.060 2.31
490 735 9S0 1.225 1.470 1.715 1.960 2.2(
515 698 930 1.163 1.395 1.628 1.860 2.0!
440 660 880 1.100 1.320 1.540 1.760 1.9!

420 630 840 1.050 1.260 -1.470 1.680 1.8»
400 600 800 1.000 1.200 1.400 1.600 1.8#
385 57S 770 963 1.155 1.348 1.540 1.73!
365 548 730 913 1.095 1.278 .1.460 1.643

360
300

280

540
450

420

720
600

560

900
750

700

1.080
900

840

1.260
1.050

980

1.440
1.200

1.120

1.6201
1.3

1.2

2° Armée de terre et de nos Sous-Officiers et soldats,

GRADES )
TAUX

10 % 15 % 20 % 25 % 30 % 35 % 40 % 45 % 50 %.
Fr. Fr. Fr. Fr. Fr. Fr. Fr. Fr. Fr.

Maître principal 348 521 695 869 1.043 1.216 1.390 1064 1.738
Premier maître 289 434 578 723 867 1.012 1.156 1.301 1.445
Maître 276 414 552 690 828 966 1.104 1.242 1.380
Adjudant-chef et second-
maître 260 390 520 650 780 910 1040 1.170 1.300

Adjudant 255 383 510 638 765 892 1.020 1.148 1.275
Aspirant 252 378 504 630 756 882 1.008 1.134 1.260
Sergent-major 249 374 498 628 747 872 996 1.121 1.245
Sergent 246 369 492 615 738 861 984 1.107 1.230
Caporal ou quartier-maître.. 243 365 486 608 729 851 972 1.094 1.215
Soldat et matelot 240 360 480 600 720 840 960 1.080 1.200

13.125
1.2.875

2.575
12.450
12.325
12.200

3.438
3J163

2.833
2.|695
2558
2.420

12.100 2.810
12.000 2.200
11.925
11.825

lv.800
1.500

1,400

2-118
2.008

1.980
1.650

1.540

3.750
3.450

3.090
2.040
2.790
2,640

2.520
2.400
2510
2490

2.160
1.800

4.063
3,738

8.348
31185)
3.028
2.860

2.730
2.600
2.503
2.373

2134Q
1.005

3.605
3.430
3.25)5
3.0S0

21940
2.800
21695
2,555

2.520
2.100

1J680 1.820 1.960

3.'863
3.675
3.488
3,300

3.150
3.000
2.888
2.73S

2.700
2.250
2.100

4,120
3,920
3.720
3.620

3:360
3.200
3.080
2.920

2,880
2.400

2,240

Officiers mariniers, quartiers-maîtres et matelots.

Fr.

4.375 4.1688 5000 5.818
4.025 4.313 4.600 4JBSS

4878
4.165
3.952
3.740

3.670
3.400
3.273
3.103

3.060
2650

2.880

Fx.

5.1625
5.175

4035
4.410
4.185
3.960

3.780
3.600
3.4165
3.285

3.240
2:700

2.520

'INVALIDITE

55 % 60 % 65.% 70 % 75 % 80 % 85 % 90 % 95 % 100 %

Fr. Fr. Fr. Fr. Fr. Fr. Fr. Fr. Fr. Fr.

1.911 2.085 2.259 2.433 2.606 2.780 2.954 3.128 3.301 3.475

1.590 1.734 1.879 2.023 2.168 2.312 2.457 2.601 2.746 2.890
1.518 1.656 1.794 1.932 2.070 2.208 2.346 2.484 2.622 2.760

1.430 1.560 1.690 1.820 1.950 2.080 2.210 2.340 2.470 2.600

1.403 1.530 1.658 1.785 1.913 2.040 2.168 2.995 2.423 2.550

1.386 1.512 1.638 1.764 1.890 2.010 2JL42 2,268 2.394 2.520

1.370 1.494 1.619 1.743 1.868 1.992 2.117 2.241 2.366 2.490

1.353 1.476 1.599 1.722 1.845 1.968 2.091 2.214 2.337 2.460
1.337 1.458 1.580 1.701 1.823 1.944 2.066 2.187 2.309 2.430
1.320 1.440 1.560 1.680 1.800 1.920 2.040 2.160 2.280 2.400

Fr.

6.938
5.403

4,893
4.655
4.418
4.180

3.090
3.800
3J658
3,468

3.420
2,850

24660

6.250
5.750

5.150
4.900
4.650
4.400

4.200
4.000
3.850
3.1650

3.600
3000
2.800

I
I
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Slassiïssaflon des Blessures et Taux d'Invalidité
Le tableau que nous publions plus haut et la classification qui suit per¬

mettent au lecteur de connaître le taux de la pension d'invalidité à laquelle
il a droit.

Sachant le taux de son invalidité, il suffit à l'intéressé de se reporter au
tableau d'invalidité, de prendre la colonne du taux de cette invalidité, des¬
cendre cette colonne jusqu'au chiffre, sur la ligne transversale, correspon¬
dant au grade dont l'intéressé est titulaire.

PREMIERE CLASSE 1

Cécité absolue ou perte totale et irrémédiable de la vue 100 o/o

DEUXIEME CLASSE

Amputation des deux membres supérieurs ;
Amputation des deux membres inférieurs ;
Amputation d'un membre supérieur et d'un membre inférieur ;
Amputation des deux mains ;
Amputation des deux pieds :

IOO o/o

TROISIEME CLASSE

Amputation d'un membre :

Main, avant-bras (membre actif) 65 0/0
Main, avant-bras (membre passif) 55 —
Désarticulation du coude (membre actif) 70 —
Désarticulation du coude (membre passif)/ . 60 —

Bras (membre actif) 75 —
Bras (membre passif) 65 —
Désarticulation de l'épaule (membre actif) 80 —
Désarticulation de l'épaule (membre passif) 70 —
Pied 50 —

Jambe 55 —
Désarticulation du genou 60 —

Cuisse au tiers inférieur 65 —

QUATRIEME CLASSE
1

Hémiplégie complète (membre actif) 70 à 80
Hémiplégie complète (membre passif) 55 à 60
Paraplégie complète par lésion cérébrale 70

2 V-
Altération grave des fonctions cérébrales ;
Abolition de la mémoire, de la parole ;
Imbécillité. — Démence. •— Aliénation mentale ;

10 à 100 0/0
3

Paralysie générale à la période d'état gâteux 1000/0
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4 i

Mutilations étendues à la face comprenant à la fois ou :
L'œil, l'orbite et le maxillaire supérieur d'un côté ;
Les deux maxillaires supérieurs et le nez, ou un maxillaire supérieur et

l'inférieur ;
'

La mâchoire en totalité et la langue :
80 à 90 0/0

5

Fistule stomacale 5° a 9°
Anus contre nature provenant de l'intestin grêle 80 a 90

e

Ablation simultanée du pénis et des testicules (par blessure) 900/0
7

Ankylose simultanée de plusieurs articulations des membres supérieurs et
des membres inférieurs, par suite d'affection rhumatismale contractée à l'oc¬
casion du service.

(Variable suivant les articulations atteintes et la gêne fonctionnelle.)

CINQUIEME CLASSE
8

Amputation sous-astragalienne 45
Amputation tarso-métatarsienne 3°■
Amputation médio-tarsienne • 35 à 40

9

Hémiplégie incomplète (membre actif) 10 à 60
Hémiplégie incomplète (membre passif) 8 à 45
Paraplégie incomplète d'origine médullaire 30 à 90
Paraplégie incomplète d'origine cérébrale 40 à 60

10

Paralysie générale progressive à la période d'état, provenant des fatigues
du service :

0 à 30 0/0
11

Ataxie locomotrice progressive provenant des fatigues du service. 0 à 30 0/0
12

Epilepsie traumatique -,

Epilepsie essentielle o
Accès épileptiforme, chorée, spasmes fonctionnels, paralysie agissante,

spasmodique ou autres névroses de la motihtë ou de la sensibilité, résultant
d'un traumatisme ou des fatigues du service :

(Non précisé.)
13

Paralysie des muscles du larynx .. . 5 à 60
Paralysie des muscles de la vessie.. 20 à 40
Paralysie des muscles du rectum 0 à 70

Paralysie des muscles de l'œil ;
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Paralysie des muscles de la langue ;
Paralysie des muscles du ipharinx :

(Variables suivant les muscles atteints.)
14

Atrophie musculaire (membre supérieur actif) 20 à 40
Atrophie musculaire (membre supérieur passif) 16 à 32
Avec saillie de la dure-mère 5 à 4°

15

Ulcère ou cicatrice ulcérée résultant de plaie et de grande perte de
substance :

(Variable suivant le siège et l'étendue.)
16

Eléphantiasis 30 à 90
Lèpre 30 à 90
Ulcères profonds, étendus ou multiples des pays chauds 30 à 60

17
Cicatrice étendue et profonde du crâne, avec perte de substance du

péricrâne et des os dans toute leur épaisseur, provenant d'un traumatisme ou
d'une opération :
Sans saillie de la dure-mère o

Avec saillie de la dure^mère 5 à 40

18 V
Déviation persistante de la tête et du tronc produisant une gêne consi¬

dérable des mouvements et résultant d'un traumatisme ou d'une affection
contractée à l'occasion du service (lésion du rachis ou des muscles) :

30 à 50 0/0
19

Surdité complète des deux côtés, résultant d'une blessure ou d'une
maladie contractée à l'occasion du service :

60 0/0

20

Destruction, atrophie, ou perte de la vision d'un œil :
Sans difformité apparente 20 0/0

Avec difformité apparente :
Possibilité de prothèse 30 —

Impossibilité de prothèse 40 —

21
Perte de la vue d'un côté avec diminution de la vue d'un autre côté, ou

affaiblissement de l'acuité visuelle des deux côtés :

de 20 à 90 0/0
22

Déformation de la face, des paupières et des voies lacrymales, ablation
du nez, etc., occasionnant une gêne fonctionnelle importante et résultant d'un
traumastisme :

(Variable suivant la nature des lésions.)
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23

Déformation de l'une ou l'autre mâchoire o à 60
Déviation des arcades dentaires 10 à 20
Perte de la plupart des dents 10 à 30
Destruction de la voûte palatine 20 à 30
Ankylose de l'articulation temporo-maxillaire 13 à 30

24

Fistule persistante ou rétrécissement des voies aériennes de cause trau-
matique ;

Laryngo-trachéotomie nécessitant le port d'une canule :
50 0/0

25
Fistule ou rétrécissement du pharynx et.de l'œsophage 23 à 50 0/0

26

Fistule ou rétraction du thorax 10 à 50 0/0
27

Hernie irréductible du poumon 10 à 40 0/0
28

Affection chronique du cœur non compensée 80 —
Affection chronique du cœur mal compensée 20 à 60 —
Affection chronique du cœur bien compensée 5ài5 —

29
Bronchite chronique, 'compliquée d'emphysème et d'affection du cœur

ou d'accès d'asthme provenant des fatigues du service :

90 0/0
30

Tuberculose des organes respiratoires, des organes digestifs provenant
des fatigues ou dangers du service :

de o à 30 0/0
31

Affection chronique de l'estomac consécutive à une maladie endémique
des pays chauds ou des fatigues en campagne.

32

Dysenterie, diarrhée chronique avec détérioration de la constitu¬
tion 20 à 70 0/0

33

Engorgement ou abcès du foie 20 à 400/0
34

Cachexie palustre avec détérioration de la constitution et engor¬
gement des viscères ou néphrite et hydropisie 60 à 900/0

35
Hernie ventrale 10 à 40 0/0

36
Fistule stercoraire 20 à 90 0/0



37

Rétrécissement ou prolapsus du rectum 3° a 700/0
Fistule incurable à l'anus 10 a 4°

38

Néphrite et cystite purulente P à 80 0/0
Concrétions urinaires, fistules vésicale ou uréthrale 50 à- 90
Rétrécissement incurable ou perte de substance irrémédiable de

l'urèthre, causant de l'incontinence ou rétention d'origine
traumatique 6° à 90 0/0

39

Ablation totale du pénis 60 à 70 0/0
Ablation ou destruction des deux testicules 7° —

40

Abcès par congestion symptomatique d'une lésion incurable du
bassin ou du rachis 5° a 7° °/°

41

Paralysie totale du membre, supérieur (actif) 700/0
Paralysie totale du membre supérieur (passif) 55 —
Paralysie du musclo-cutané (membre actif) 3° —
Paralysie du musclo-cutané (membre passif) 25 —
Paralysie du médian du bras (metiibre- actif) 45 —
Paralysie du médian du bras (membre passif) ^ 35 —
Paralysie radiale . 3° a 5° 1—
Paralysie totale du membre inférieur 5° —
Paralysie du membre crural 40 a 5° —
Paralysie sciatique 4° ;—

Atrophie musculaire, arthrite suppurée d'une articulation, déformation
et ankylose des articulations, rétraction musculaire et tendineuse, déviation
ou raccourcissement considérable. (Variable suivant les localisations.)

Pseudodarthicose consécutive à une fracture : de o à 60 0/0.
Périostose-myélite généralisée, luxation non réduite, anévrisme diffus,

anévrisme artérioso-veineux. (Variable suivant la localisation et les consé¬
quences.)

42

Ankylose' complète par suite de traumatisme, de résection, d'affection
rhumatismale ou autre provenant du service :
De l'épaule 25 à 60
Du coude dans l'extension 45 a 5°
De la hanche 65
Du genou dans la flexion 60
Du pied 30 à 45,

43
Flexion ou extension permanente de tous les doigts de la main :

Membre actif 600/0
Membre passif 45 —

44
Ablation simultanée du pouce et de l'index, avec ou sans enlèvement

des métacarpiens (membre actif) 45 0/0

Ablation simultanée du pouce et de l'index, sans enlèvement des
métacarpiens (membre passif) y 35 —

45

Ablation de trois doigts et de leurs métacarpiens (membre actif).. 40 à 60
Membre passif 30 à 45
Ablation des derniers doigts de la main (membre actif) 45
Membre passif 35
Ablation des 2 doigts avec gêne des mouvements ou déviation des

doigts conservés et atrophie de la main (membre actif) 50
Membre passif 40

46

Ablation des deux premiers métatarsiens 20 0/0
Ablation des trois derniers métatarsiens 25 —

SIXIEME CLASSE

47

Cicatrices étendues, douloureuses, rétractées, ulcéreuses, adhérentes aux
organes profonds ou accompagnées de hernie musculaire :
Aisselle > . • 10 à 40
Coude 8 à 50
Genou 10 à 60
Pied , 10 à 40

48

Fistule persistante provenant d'une période nécrosique au carieuse d'ori¬
gine traumatique :

20 à 30 0/0
49

Tumeur de nature diverse, occasionnant un trouble fonctionnel grave
provenant d'un traumatisme :

(Variable suivant le siège et la nature de la tumeur.)
50

Diminution très prononcée de l'ouïe des deux côtés :

_ 15 à 45 0/0
Surdité complète d'un côté avec paralysie faciale ou destruction de l'ap¬

pareil auditif externe :
25 à 50 0/0

51

(?)
52

Hernie inguinale ou crurale unique ou double irréductible et difficultés
de contention :

10 à 30 0/0
53

Hémorroïdes volumineuses et permanentes ayant amené l'affaiblisse¬
ment de la constitution :

(?)
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54

Hydrocèle, hématocèle incurable d'origine traumatique du service :
Hydrocèle (?)
Hématocèle 10 à 15

55
Varioes développées, oblitérations veineuses compliquées d'œdème perma¬

nent, de troubles trophiques prononcés, ou d'ulcères :
A 1 membre 10 à 30
A 2 membres 20 à 50

56

Paralysie incomplète. Atrophie incomplète d'un membre d'origine trau¬
matique, rhumatismale, sciatique ou autre :

% %

Du deltoïde, brachial antérieur et biceps m. act. 40 m. pas. 30
Du cubital brachial cutané interne et son accessoire. . — 60 — 45
Du nerf sous-scapulaire • — ? — ?
Du nerf circonflexe —- 20 — 15
Du nerf médian à la main — ? — ?
Du nerf cubital à la main — 20 — 15
Sciatique poplité int — 30 —

Sciatique poplité ext ■— 30 —

57
Déviation partielle >et rétraction partielle d'un membre, par contracture'

ou paralysie musculaire, cicatrices adhérentes ou brides cicatricielles :
Variable suivant le siège et la nature.

58
Cal irrégulier, difforme, avec chevauchement ou directions vicieuses,

ostéite ou cicatrice adhérente,, etc., résultant d'une fracture des os longs :
Variable suivant le siège et la nature.

59
Arthrite chronique non suppurée d'une grande articulation, d'origine

traumatique, rhumatismale ou autre :
Variable suivant le siège et les conséquences.

60

Ankylose complète par suite de traumatisme de résection ou d'affection
rhumatismale :

Du coude dans la flexion 30 à 45
Du poignet avec gêne des mouvements de pronation, de supination

et des doigts 40 à 60
De la hanche dans la rectitude du membre 30 à 50
Du genou dans l'extension 35 à 55
Du pied avec déformation, engorgement ou atrophie et gêne des

mouvements des orteils 20 à 30

61
Luxation non réduite du poignet ou des os du tarse déterminant une

gêne :
Membre actif 5 à 20
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Membre passif 4 à 15
Tarse 20 à 30

62

Luxation non réduite du pouce et du gros orteil, accompagnée de cica¬
trices adhérentes et de raideur des autres doigts :

Variable suivant les cicatrices et les raideurs..

63
Flexion en extension permanente de trois doigts de la main, avec gêne

des mouvements des autres doigts, atrophie de la main et de l'avant-tras :
Membre actif 60
Membre passif 45

64
Ablation du pouce avec ou sans enlèvement simultané de son métacar¬

pien :
Membre actif 30
Membre passif 20

Avec enlèvement :

Membre actif 35
Membre passif 25

65
Ablation.
De deux doigts, avec enlèvement simultané des métacarpiens correspon¬

dants :

Membre actif 45.
Membre passif 35

De deux doigts, avec raideur des doigts conservés :
Membre actif 35
Membre passif 25

Toute autre mutilation analogue des doigts et de la main entraînant une-
gêne fonctionnelle importante :

15 à 20 0/0
66

Ablation :

De tous les orteils d'un pied 20 à 30
Du premier métatarsien et du gros orteil 20
De deux autres métatarsiens 10 à 15

Ajoutons aux renseignements ci-dessus que l'ancienne pension sera trans¬
formée suivant la nouvelle législation d'une façon automatique, et sans qu'au¬
cune démarche soit nécessaire.

Et maintenant que nos camarades vont être nuis en possession de rentes
qui leur assureront la vie matérielle et allégeront en eux le souci des jours
de maladie, nous sommes bien persuadés qu'ils n'en deviendront pas pour cela
« des rentiers ».

Chacun continuera, avec seulement une sécurité morale plus complète,
le travail si vaillamment entrepris, qui donnera à leur vie, en même temps
qu'un bien-être plus grand, un surcroît de dignité.



Chronique de l'U. A. G.

' A la dernière séance du Conseil d'administration il est donné lecture
d'une lettre de notre camarade Bourguignon nous annonçant que sa situa¬
tion le retiendra désormais en province, et qu'il doit abandonner ses fonc¬
tions de Secrétaire général de l'U. A. G. Le commandant Sallerin, président,
exprime au nom du Comité ses remerciements à notre camarade pour l'acti¬
vité employée par lui à la fondation de notre Œuvre.

On procède à l'élection du nouveau secrétaire général. Le capitaine
lzaac, si profondément dévoué à tous nos camarades, est élu à l'unanimité.

Une vacance ayant 'lieu dans le Comité, le Conseil, conformément aux
statuts nomme le lieutenant Toudoury, membre du Conseil d'administration.

Mlle Arbel, dont le dévouement à la cause des aveugles de guerre est
connu de toué et a été maintes fois éprouvé, est nommée à l'unanimité
membre du Comité d'Action.

*
**

Voici les dernières sommes reçues pour la souscription de notre si
regretté camarade Chounet :

Vayne o fr. 50. — Le Maout 2 francs. — Baretgé 5 francs. — Toudié
2 francs. — Simon Joseph 7 francs. — Bouguen 2 francs. — Commandant
Sallerin 7 francs. —■ Capitaine lzaac 5 francs. — Girard 2 francs. — Char-
rière 2 francs. — Debeaupuy 2 francs. — Eougeret 2 francs. — Balaguy
2 francs. — Lambert 3 francs.

Ce qui fait pour le total de nos deux listes 373 fr. 15.
L' U. A. G. a voulu apporter sa part dans la marque de sympathie

que tous ont donnée à notre camarade et mous avons adressé 400 francs
à Mme Bouchart, qui se chargera d'envoyer sur la tombe de Chounet, la
palme qui restera un témoignage de notre reconnaissance.

Notre camarade Gaston Hadot nous annonce que son mariage avec
Mlle Emilienme Lequesne a été célébré, le 15 mars à Vert-la-Gravelle.

Notre camarade Joseph Dessenne nous ,annonce son mariage avec
Mlle Denoyelle.

Notre 'Camarade Léon Bramard nous annonce que son mariage a été
célébré le 20 mars.

Notre cam'arade Martial Fonchy nous annonce que son mariage avec
Mlle Marthe Jasselin a été célébré, le 29 avril.

Notre camarade Jacques Enjalbert nous annonce que son mariage avec
Mlle Maria Fourés a été célébré le 26 avril.

Nous apprenons que le mariage de notre camarade Georges Mann a été
célébré le 15 mars.

Nous apprenons que le mariage de notre camarade Eugène Hachez
a été célébré le 15 mars.

/
V•Nous apprenons que le mariage de notre camarade Jules Goudal avec

Mlle Angèle Chanterel a été célébré le 29 avril.
Nous adressons nos meilleurs vœux de bonheur aux nouveaux époux.Notre camiarade Debaurain nous fait part de l'a naissance de son fils,Roland.
Notre camarade François Gambert et Mme Gambert, nous annoncent

la naissance d'un beau petit garçon, François, né le 22 avril.
Nous apprenons la naissance d'une petite fille, Yvonne, 'chez notre cama¬

rade Horion, le 24 janvier 1919.
Nous apprenons que notre camarade Gaston Rétif et Mme Rétif, ont

eu un petit garçon, le 8 mars.
Nous apprenons la naissance d'une petite fille, Jeanne, chez notre cama¬

rade Le Borgne, le 17 février 1919.
Nous apprenons la naissance d'un fils, René Robert, le 11 mars 1919,chez notre camarade Jules Hannequin.
Nous apprenons que notre camarade Mercier et Mme Mercier, ont eu

un petit garçon, Jean.
Notre camarade Eugène Hubert nous fait part de la naissance de son

quatrième enfant.
Notre camarade Quittanson nous annonce la naissance de la petiteMarie-Louise.
Nous apprenons la naissance d'un fils, Jacques, chez .notre camaradeBouillon, le 1" mars 1919.
Nous apprenons la naissance, le 9 mars, d'un petit garçon, Joseph, cheznotre camarade Arnaud.
Nous apprenons la naissance, le 11 mars, d'une petite fille, Marie-Josèphe, chez notre camarade Sauvage.
Nous apprenons la naissance d'un petit garçon, Bernard-Alfred, cheznotre camarade Alfred Kolb, le 16 mars 1919.
Nous apprenons que notre camarade Etienne Eychenne et, Mme Ey-chenne, ont eu un fils, André, né le 24 février.
Nous apprenons la naissance d'un sixième fils, Adrien-Germain, le 11

mars, chez notre camarade Emile Rolland.
Nous apprenons la naissance d'une petite fille, Paulette, chez notrecamarade Paul Taillepied, le 25 mars 1919.
Nous apprenons que notre camarade Gaston Bonnier et Mme Bonnier,ont eu une petite fille, le 23 mars 1919.
Félicitations aux heureux parents, et tous nos souhaits de bonheur et desanté aux bébés.

Nous apprenons le décès de notre camarade Pirault, survenu le22 mars.

Nous prions Mme Pirault de vouloir bien trouver ici l'expression de nossentiments de très vives condoléances.

Etant donnée La longueur du texte de la loi des pensions que nous avonsvoulu donner intégralement, la 4e liste de nos membres participants paraîtradans le prochain numéro.

t e gérant : Pouchaut

Imprimerie Dubois et BauBr, 34, rue Laffitte, l'avis.
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